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1. INTRODUCTION

Dans toutes les activites humaines visant a assurer la survie et

le developpement et a ameliorer la qualite de la vie, il est necessaire

d'utiliser de 1'energie. Ameliorer l'acces a 1'energie et assurer la

securite energetique ont par consequent eu un rang de priorite eleve

dans les politiques et programmes de developpement.

L1energie est obtenue directement ou par extraction et conversion

a partir de sources d1energie existant dans des endroits determines.

II y a egaleraent utilisation d1energie dans des endroits ou des

services energetiques specifiques sont necessaires. Au-dessus des

limites tolerables, la concentration de produits solides, liquides ou

gazeux et la chaleur residuelle de la conversion, de la fourniture et

de I1utilisation energetiques peuvent avoir un effet defavorable sur la

vie et la sante ainsi que sur la capacite nourriciere de

1 L'auteur est un conseiller regional sur 1'energie a la
Commission economique pour l'Afrique, Addis-Abeba. Les opinions
exprimees dans le present document sont uniquement celles de l^mteur

et ne refletent pas les vues de I1Organisation des Nations Unies.



1'environnement. Les liens tres etroits entre 1'energie,

l'environnement et le developpement ont recemment ete I'objet d'une

attention accrue dans les politiques en raison des preoccupations

croissantes au niveau international suscitees par les effets n^fastes

sur 1f environnement de 1'approvisionnement energetique et des

utilisations de 1!energie aux niveaux local, regional et mondial.

Le r61e des conditions ecologiques determinant la disponibilite et

1 utilisation des sources d'energie renouvelables et fossiles a

recemment suscite aussi une preoccupation croissante. Les variations

climatiques dues au rechauffement de la planete provoque par les

concentrations de plus en plus fortes de gaz a effet de serre dans

I1atmosphere et la grave degradation de I1environnement causee par la

deforestation influeront de facon decisive sur les systemes

6nergetiques futurs et sur la disponibilite de l'£nergie, tout

specialement 1'energie provenant de la biomasse en Afrique.

2. SITUATION ACTUELLE EN CE QUI CONCERNE L1ENERGIE EN AFRIQUE

2•1 Modes d'utilisation traditionnels et comroerciaux de l'^nergle

L'energie utilisee en Afrique en 1988 s'est elev^e en tout a 288

millions de tonnes d1equivalent petrole (MTEP). La population de

lfAfrique, qui est de 610 millions (12% de la population mondiale) n'a

eu qu'une part de 3,5% de !• energie totale dans le monde, qui sfest

elevee a 8,2 milliards de MTEP en 1988. En comparaison, l'Am6rique du
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Sud et 1'Europe avec 5,5 et 9,7% de la population mondiale ont consonant

4 et 22% respectivement de l'e'nergie utilised dans le monde.

L'utilisation energe"tique moyenne annuelle par habitant e*tant 0,48

MTEP en Afrique en 1988, ne repr^sentait que 29% de la moyenne

mondiale, 40% de celle de l'Ame'rique du Sud et 74% de celle de l'Asie.

Les faibles niveaux de production et de services par habitant ainsi que

le faible niveau de la quality de vie des populations africaines dans

leur immense majority s'explique dans une tres grande mesure par la

faible utilisation moyenne de l'e'nergie par habitant.

La part de l'e"nergie traditionnelle (c'est-a-dire le bois de

chauffe, le charbon, les re"sidus des re"coltes et la biomasse d'origines

diverses, etc.) dans la majority des pays africains est supe"rieure a

70% de l'utilisation Snerge"tique totale. Cette part est la plus faible

dans les regions les plus me'ridionales et septentrionales. Pour le

groupe de pays africains dont le Botswana, le Lesotho, la Namibie,

1'Afrique du Sud et le Swaziland qui sont membres de lfUnion douaniere

sud-africaine (SACU), la part de l'e'nergie traditionnelle n'a e"te" que

d'environ 4% et pour le groupe de 1'Afrique du Nord comprenant le

Maroc, l'Alge*rie, la Tunisie, la Libye et l'Egypte, elle n'a <§te" que

d'environ 8%.

Dans les 2 7 pays les moins avance"s (PMA) parmi les 4 2 pays

africains se situant entre les deux groupes, la part de l'e'nergie

traditionnelle a reprdsente1 85% de l'e"nergie totale. Ces 27 PMA
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africaxns ou se trouve le tiers de la population du continent n'ont

qu'une part de 18% dans l'utilisation totale de l'6nergie.

La part de 1'£nergie commerciale (c'est-a-dire le charbon,

1'41ectricit6, les hydrocarbures, le gaz naturel, etc.) en ce qui

concerne l'acces moyen a l'£nergie par habitant est tres faible, sauf

dans les dix pays situ£s aux extremit£s nord et sud du continent. La

consommation 6nerg6tique par habitant en moyenne est en pourcentage

dans les 2 7 PMA beaucoup plus faible que dans de nombreux pays, se

situant a 15%. La tres lourde d£pendance a 1'6gard de 1'energie

traditionnelle a de tres faibles taux de rendement s'ajoute a

1'£puisement rapide de la biomasse dans 1 'environnement local pour

d'autres utilisations. La degradation ecologique qui s'ensuit peut

etre grave sp£cialement la ou les taux de survie et de croissance de la

biomasse sont naturellement bas comme dans les environnements arides et

semi-arides sujets a la s^cheresse r£pandus dans les pays africains.

2.2 Les ressources 4nerq4tiques et leur emploi

Les ressources du continent africain en 6nergie primaire sont

considerables bien qu'ine"galeinent reparties; 55 milliards de barils de

p^trole et quelque 6 000 milliards de m3 de gaz naturel identifies en

Afrique; une part de 17% du bassin s£dimentaire mondial (qui,

cependant, n'a b£n£fici€ que de moins de 4% des depenses effectu^es

dans le monde sur la prospection/production de petrole); 88,5 milliards

de tonnes de charbon, de tourbe et de lignite (en d£pit d'un tres

faible taux de prospection); plus de 200 000 MW pour la production
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d'energie hydro-electrique; potentiel considerable en matiere d'energie

geothermique essentiellement dans la Rift Valley; energie eolienne

principalement sur les cotes maritimes du continent; potentiel

considerable en energie solaire specialement dans les pays arides et

semi-arides et potentiel substantiel en biomasse et en energie animale,

etc. Ces sources d'energie fossile et renouvelable sont en grande

partie insuffisamment exploitees au benefice des principales couches de

population de 1'Afrique connaissant de graves penuries d'energie pour

assurer leur survie.

Certaines des importantes reserves africaines connues de charbon,

de petrole et de gaz naturel les plus facilement accessibles sont

exploitees, Mais le gros de la production est essentiellement exporte

versl'Europe et les Ameriques. Seulement environ 40% de la production

africaine d'energie fossile au cours de la periode 1985-88 ont ete

utilisee dans la region. Par comparaison, l'Amerique du Sud et l'Asie

ont utilise 71 et 83% respectivement de leur production dEnergie

commerciale. /

Les dix pays africains producteurs de petrole sont autosuffisants

en produits petroliers et en gaz naturel et pourraient simplement le

rester dans le moyen terme. Ces pays pourraient facilement, avec ces

hydrocarbures, satisfaire leurs besoins en matiere de transport,

Electricity et en energie de divers types.

Tous les pays africains non producteurs de petrole importent des

produits petroliers et/ou du petrole brut la ou existe une raffinerie
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operationnelle. Les produits petroliers constituent jusqu'a 90% ou

plus de l'€nergie commerciale dans la plupart des pays importateurs de

petrole. Les produits petroliers sont utilises principalement pour le

transport, notamment dans le secteur du transport routier. Les

quantites d'importations petrolieres annuelles (generalement quelques

centaines de milliers de tonnes par pays) constituent une ponction

considerable sur les maigres recettes en devises. Ces importations

absorbent souvent 30 a 50% des recettes annuelles selon les quantites

de produits exported (sous reserve de secheresse) et les cours des

produits et des prix petroliers qui sont months en fleche.

La prospection petroliere s'est r^cemment developpee dans des

regions prometteuses de nombreux pays africains qui esperaient faire

des decouvertes qui leur permettraient de require leur lourde facture

d'importations petrolieres et eventuellement retirer de leurs

exportations des devises fortes pour le financement du deVeloppement.

Moins de 4% de l'6nergie hydro-eiectrique de l'Afrique sont

actuellement exploit^s. Le potentiel 6nerg£tique g^othermique

considerable de l'Afrique n'est pas encore exploits, sauf au Kenya.

Les forts niveaux d'ensoleillement tout au long de l'ann€e dans la

plupart du continent et le potentiel en e"nergie £olienne considerable

le long de ses cotes maritimes etendues ne sont toujours pas exploites.



La plupart des pays africains importent tout a 1'exception des

technologies les plus simples d'approvisionnement energetiques

provenant de la biomasse et d'utilisation finale de cette energie.

Sont egalement importees toutes les technologie de conversion pour

i'obtention d'energie a partir de sources et de produits energetiques

renouvelables; les technologies pour les transports et la distribution

de 1'energie ainsi que les technologies d'utilisation finales pour des

services energetiques telles que la chaleur, la lumiere, la force

mecanique a partir de sources energetiques. Ces technologies

energetiques sont generalement importees toutes pretes oU en lots prets

a monter.

Les coflts de plus en plus eleves de la technologie d'un c8te et la

baisse des recettes en devises provenant des exportations de produits

de base de l'autre ont reduit considerablement la capacite de la

plupart des pays africains d'importer des technologies energetiques et

des pieces de rechange pour les Squipements techniques deja en service.

II en est resulte un fosse immense entre 1'energie commercial

disponible et les besoins, meme la oil des resources energetiques

considerables existent. La dependance technologique tres forte a

1'ggard d'importations est ainsi un facteur qui explique que les

reserves energetiques commerciales disponibles a des fins de survie et

de developpement en Afrique, sont de plus en plus rares.
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3. EFFETS DE L'ENERGIE SUR L'ENVIRONNEMENT LOCAL

3.1 Contribution rte l'6nercie provenant de la. biomasse dans la

degradation de l'environnement

Les terres arides d'Afrique couvrent environ 65% de la masse

continentale et reprSsentent environ un tiers des terres arides du

monde. Environ deux tiers de ces terres sont des regions arides, semi-

arides et sub-humides ou vivent environ deux tiers de la population

africaine totale. Le tiers restant des terres arides comprend des

deserts hyper-arides.

La majority des PMA africains sont situSs dans des regions arides

et semi-arides (RASA) dans le Sahel et dans l'Afrique de l'Est et

l'Afrique australe. Dans les PMA situSs dans les systemes Scologiques

fragiles des RASA, la forte dependance a l'Sgard de la biomasse pour

l'feergie aggrave la perte de vegetation rapide de 1'environnement du

fait de 1'abattage d'arbres et d'autres essences pour diverses

utilisations, en plus du defrichage pour 1'accroissement des terres

agricoles pour la production vivriere et les exportations. Une fois

qu'ils ont perdu leur venation, les systemes ecologiques fragiles

s'erodent rapidement et souvent il s'ensuit une desertification qui

entraxne une rarefaction de la biomasse. Le taux Sieve" de gaspillage

de l'energie provenant de la biomasse aggrave ces penuries. On estime

qu'environ 40% des africains connaissent de"ja des problemes de p^nurie

et d'insecurity alimentaires.



3.2 Kffgt.s des c^hnstibles f™«i1es sur Venvironnement local

Dans les locality d'Afrique ou sont produits, traites ou fourni3

des combustibles fossiles tel. que le charbon, le parole et le gaz

naturel, les terres, les plans d'eau et 1'atmosphere subissent de

severes effets ecologiques. Les emissions gazeuses des utilisations de

combustibles fossiles entrainent une pollution de 1'air qui a de graves

effets sur la sante et 1'environnement dans les zones industrielles ou

il y a une utilisation intensive des combustibles fossiles. Ces

problemes deviennent tres preoccupants dans un certain nombre de lieux

en Afrique ou se developpent la production, le traitement, la

fourniture et 1'utilisation de combustibles fossiles.

En Afrique, il y a un gaspillage energetique excessif au cours des

processus de production, du transport, de distribution et d'utilisation

de 1'energie traditionnelle et commercial. Ce gaspillage s'explique

par le faible rendement des technologies energetiques utilisees ainsi

que par l'age de 1'equipement. Un fonctionnement inadequat, le mauvais

entretien et la mauvaise reparation de la plupart des technologies

energetiques, y compris celles de bon rendement s'observent aussi sur

une grande echelle et aggravent le gaspillage energetique. L'erosion

grave des sols et la degradation de 1'environnement qui resulte de la

perte de vegetation, sont aggraves par le gaspillage de 1'energie

provenant de la biomasse. Le gaspillage excessif de 1'energie

commercial importee ou produite a partir de sources locales alourdit
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le fardeau que les importations d'6nergie et de technologies

energetiques imposent sur les maigres ressources en devises.

Au cours de la production, du traitement et du transport des

produits exported pour gagner des devises, une degradation de

1'environnement s'opere. Cette degradation de 1'environnement peut

etre consid^ree comme un dommage aggravS par le gaspillage excessif de

l'€nergie commerciale.

4. LE RECHAUFFEMENT DE LA PLANETE ET L'ENERGIE EN AFRIQUE

4.1 Le r61e de l'enerqie en Afriaue dans 1'accumulation des aaz a

effet de serre

Du fait de ses consequences nefastes au niveau mondial, le

changement climatique provoque par le rechauffement de la planete en

raison de la concentration de plus en plus grande de gaz a effet de

serre dans 1'atmosphere ces dernieres annees, suscite une vive

preoccupation au niveau international.

La concentration accrue de gaz a effet de serre decoule

essentiellement de l'utilisation accrue par 1'homme de combustibles, et

en particulier de combustibles fossiles tels que le charbon et le

petrole. Parmi les produits de la combustion de ces combustibles, il

y a les emissions dans 1' atmosphere de gaz a effet de serre dont le

carbone, 1'azote et les gaz sulfureux. Le gaz naturel qui est un gaz

a effet de serre tres puissant, se trouve communement dans les
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gisements de charbon et de petrole. Ce gaz naturel associe peut

s'Schapper dans 1'atmosphere pendant la production de charbon et de

p6trole. Des Emissions de gaz naturel dans 1'atmosphere peuvent se

produire et c'est souvent le cas au cours de la production, du

stockage, du transport, de la distribution et de 1'utilisation du gaz

naturel.

La part de 2,6% de 1'Afrique dans la quantity totale de

combustibles fossiles utilised en 1988 signifie que le continent n'a

contribu6 que de facon mineure dans la concentration totale d'oxyde de

carbone dans 1'atmosphere mondiale.

On estime que la biomasse bruise en Afrique en 1988 a contribuS

pour 80 millions de tonnes de carbone - 290 millions de tonnes d'oxyde

de carbone - dans 1'atmosphere mondiale, en raison essentiellement

d'activite-s de dSfrichage et de feux de brousse plutot que de

1'utilisation de la biomasse a des fins SnergStiques. II convient de

noter que la croissance annuelle totale de biomasses ligneuses dans

1'ensemble de 1'Afrique et plus de deux fois supSrieure a la

consommation de combustibles provenant de la biomasse et trois fois

sup<5rieure si l'on prend en compte les r6sidus des recoltes et les

bouses•

4.2 Effets d^favorablea du re"chauffement plan^taire sur I'Snerqie

On s'attend a ce que les terres arides et semi-arides deviennent

plus seches et vulne"rables a des sScheresses plus fre"quentes et plus
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s£veres & cause du re"chauffement de la planete. La reduction de la

croissance de la biomasse et des taux de survie bien en-dega des

faibles taux actuels pourrait aggraver la rarete de la biomasse a des

fins e"nerge"tiques dans 37 pays africains partiellement ou totalement

situe"s dans ces regions.

On peut s'attendre aussi a ce que le rSchauffement de la planete

r^duise le potentiel en e"nergie hydro-e"lectrique dans les pays touches

en raison de la diminution des precipitations et des ruissellements.

La C6te d' Ivoire, 1'Egypte et le Ghana ont enregistre* des chutes

draconiennes de leur production hydro-e'lectrique au cours de la

se"cheresse de 1983-1984 en Afrique. La Zambie et le Zimbabwe ont aussi

connu des diminutions similaires au cours de la s^cheresse 1991/1992 en

Afrique australe.

La pe"nurie croissante de biomasse et d' hydro-e"lectricite" en

Afrique en raison du r^chauffement de la planete ameneront a mettre

davantage 1'accent sur l'gconomie et le rendement e"nerg6tiques et la

ne'cessite" d'utiliser le gaz naturel et d'autres sources d'e"nergie sans

danger pour 1'environnement•

Par ailleurs, le re"chauffement de la planete r^duirait aussi la

capacity des pays africains situe"s dans les regions arides et semi-

arides de produire pour 1'exportation afin d'obtenir les devises

essentielles pour financer les importations de technologies

e"nerge"tiques afin de faire davantage d' Economies sur le plan
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6nerge"tique et obtenir un meilleur rendement 6nergetique, en utilisant

le gaz naturel et en mettant en valeur d'autres sources d'Snergie.

TRANSITION VERS DES SYSTEMES ENERGETIQUES DURABLES EN AFRIQUE

5.1 Uraence d'une transition 6nerq6tique ordonne"e

La breve etude pr6c6dente montre clairement qu'a l'heure actuelle

le developpement de systemes d'energie se heurte a de redoutables

contraintes d' ordre ecologique, £conomique et technique. Les

changements climatiques provoqu^s par le r<§chauffement de la planete

pourraient aggraver ces contraintes. Les pratiques et tendances en

matiere e"nerge"tique dans la plupart des pays africains ne sont ni

rationnelles sur les plans <§conomique et technologique, ni gquitables

pour la soci^t6 ni durables pour l'environnement.

La transition vers des systemes ^nerg^tiques durables est

inevitable. Elle pourrait s'op^rer en tant que processus

minutieusement planifi^ dans un cadre temporel acceptable par

1'application de politiques et strategies £nerge*tiques de transition

particulieres a chaque pays.

Par ailleurs, la transition pourrait ^tre chaotique a mesure que

des penuries d'^nergie traditionnelle et moderne s'aggraveraient

progressivement tandis que les politiques et strategies energetiques

"normales" continuent d'etre appliqu^es. Une telle transition

energetique chaotique provoquerait une devastation socio-6conomique
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sans precedent. Les effets economiques et sociaux defavorables d'une

transition seraient rudes, aggraveraient le dSnuement et les

souffranees chez les membres les plus vulnSrables de 1'immense majority

des manages ruraux et urbains en Afrique. Les systemes 6nerg6tiques

africains non durables continueront a contribuer davantage a la

degradation de 1'environnement local et sous-regional et aux gaz a

effet de serre responsables du rechauffement de la planete aussi

longtemps que les systemes non durables et les tendances actuelles

persistent.

5.2 Politiaues en vu^ H'nne transition ordonn^e vers des svstemes

gnerae"tiques durables

Les principaux elements de la politique a appliquer pour une

transition ordonnee vers des systemes Snergetiques durables dans les

pays africains seraient entre autres les suivants :

Am^liorer le rendement 6nergetique de facon considerable pour

toutes les formes d'6nergie et en particulier l'dnergie provenant

de la biomasse;

Passer de 1'utilisation de combustibles fossiles a haute teneur de

carbone provenant du charbon et du pStrole a celle du gaz naturel;

D6velopper 1'utilisation des ressources 6nerg6tiques hydro-

electriques, eoliennes, g£othermiques et solaires renouvelables.
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Une transition ordonn^e a des systemes d'6nergie durable viserait

a :

Mettre un frein a 1'accroissement des besoins actuels en

6nergie traditionnelle et conventionnelle en proportion

directe de 1'accroissement d6mographique;

Optimiser les avantages des investisseraents dans le

developpement de l'6nergie renouvelable et fossile;

- Arreter et finalement rdduire au minimum la contribution des

fournitures et utilisations 6nerg6tiques traditionnelles et

modernes dans la degradation de 1'environnement local et dans

la concentration de gaz a effet de serre dans 1'atmosphere

responsables du r£chauffement de la planete.

II va sans dire que ces objectifs doivent &tre poursuivis sans

prejudice des objectifs de deVeloppement socio-6conomiques durables;

ils devraient plut6t contribuer a realiser ce d^veloppement.

6. ATTENUATION DES EFFETS DE L'ENERGIE SUR L'ENVIRONNEMENT

6.1. Agenda 21 en vue d'un deVeloppement 6nerg^tique et d'un

environnement durables

L'un des principaux objectifs de la transition vers un

d6veloppement emerge"tique durable dans les pays africains devrait
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consister, comme not. plus haut, a attenuer les effets defavorables de

la fourniture et de 1-utilisation energetiques sur 1'environnement aux

niveaux local, regional et mondial.

Les politiques, strategies et programmes d'action visant a

attenuer et inverser le changement climatique et la degradation

irreversible de 1'environnement, sont issus d'une multitude de

conferences et de reunions national-., regionales et internationales.

La Conference des Nations Unies sur 1-environnement et le developpement

(CNUED) tenue en juin 1992 au Bresil et qui est peut-etre la plus

globale des initiatives en matiere d'environnement, a adopte l^genda

21 ainsi que plusieurs conventions internationales en vue du

developpement durable-

Les pays africains ont participS activement et ont contribue comme

il fallait au processus preparatoire de la CNUED et a 1'elaboration des

resolutions et conventions issues de celle-ci. La Position commune

africaine sur le Programme africain pour 1'environnement et le

developpement publiee en mars 1992 temoigne de ces contributions.

En adoptant 1'Agenda 21 a 1'unanimite, tous les Etats Membres de

1-Organisation des Nations Unies dont en majorite des Etats africains,

etaient represents a la CNUED au niveau le plus eleve et ont pris

1'engagement de mettre en oeuvre les programmes d'action qui y sont

•none*.. Ces programmes exposes en detail dans les 40 chapitres du

document d'environ 800 pages contenant l'*q«nda 21, co-portent un grand

nombre de programmes divers dans tous les domaines socio-economiques.
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Les Etats Membres de l'ONU se sont engages a ex^cuter sans delais, les

programmes d'action aux niveaux national, regional et international en

vue de realiser un developpement durable sans danger pour

l'environnement au debut du 21eme siecle et ce, dans tous les pays.

Les liens etroits entre l'energie, l'environnement et le

developpement et le role important de l'energie dans l'environnement et

le developpement font qu'il y a implicitement et explicitement une

dimension "3nergie" dans la majority des programmes de 1'Agenda 21,

faisant ainsi de l'energie 1'un de ses principaux centres d'interet.

Eviter, attenuer et corriger les effets de l'energie sur

l'environnement, la sante et l'economie tout en maximisant les

avantages socio-economiques tant dans les pays en developpement que

dans les pays industrialises, telles sont les caracteristiques d'un

grand nombre des programmes.

Des questions importantes ayant trait a 1'energie et a

l'environnement et concernant particulierement l'Afrique sont examinees

explicitement, notamment dans sept chapitres de 1'Agenda a savoir :

Chapitre 4 - Modification des modes de consommation

" 6 Protection et promotion de la sant6 humaine

" 7 Promotion d'etablissements humains durables

" 9 Protection de 1'atmosphere

11- Lutte contre la deforestation

12- Gestion des ecosystemes fragiles : lutte contre la

desertification et la secheresse
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" 14- Developpement agricole et rurale durables.

II convient de noter que parmi les quatre domaines de programme du

Chapitre 9, celui intitule B. "Promotion du developpement durable"

comporte un important sous-programme traitant seulement de :

"developpement, efficacite et consoramation de l'e"nergie". II y est

souligne ce qui suit :

L'objectif fondamental ultime de ce programme est de require les

effets defavorables sur 1'atmosphere par la promotion de systemes

energetiques sans danger pour 1'environneraent, rationnels et

rentables, particulierement en ce qui concerne l'energie nouvelle

et renouvelable, gr&ce a une production, une transmission, une

distribution et des utilisations de 1'energie moins polluantes et

de meilleur rendement. Cet objectif devrait refieter la necessite

d'assurer l'equite, un approvisionnement energetique ad£quat ainsi

qu'une consommation energetique accrue dans les pays en

developpement et la necessity de prendre en consideration de pays

qui sont fortement tributaires de revenus provenant de la

production, du traitement et de 1'exportation, et/ou de la

consommation de combustibles fossiles et de produits a fort

coefficient d'energie associ6s et/ou de l'utilisation de

combustibles fossiles que ces pays trouvent difficiles a remplacer

et de tenir compte aussi de pays fortement vulnerables aux effets

defavorables du changement climatique".
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Les gouvernements au niveau approprie, doivent chercher a realiser

cet objectif, avec le concours des organismes des Nations Unies

concerns et en cas de besoin, avec 1.. organisations

intergouvernementales et non gouvernementales et du secteur prive en

entreprenant une large gamine d'activites appropriees. On trouvera ci-

apres quelques-unes de ces activites :

Cooperer pour identifier et developper des sources d'energie

Sconomiquement viables et sans danger pour 1'environnement

afin d'ameliorer 1'approvisionnement energetique, en

particulier dans les pays en developpement;

Promouvoir au niveau national des methodologies appropriees

pour des decisions integrees en matiere de politique

^a- v relatives a l'energie, a 1'environnement et a l'economie en

vue d'un developpement durable grace, entre autres a des

evaluation de l'effet sur 1'environnement?

Promouvoir la recherche, la mise au point, le transfert et

1'utilisation de technologies et de pratiques energetiques de

bon rendement, y compris les technologies locales dans tous

les secteurs disponibles ainsi que sur des systemes

-. Energetiques rationnels pour 1'environnement, notamment les

systemes d'energie renouvelable, avec une attention

particuliere pour les pays en developpement;
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Mettre en place des moyens pour la planification energ^tique

et la gestion des programmes en vue d' un bon rendement

energetique ainsi que pour le deVeloppement, 1'introduction

et la promotion de sources d'energie renouvelables;

Promouvoir des normes appropriees en matiere de rendement

energetique et d'emission en vue de recommandations au niveau

appropri6;

Examiner comment accroitre de maniere rentable, la

contribution de systemes energetiques sans danger pour

1'environnement en tenant compte des caract£ristiques

sociales, physiques, £conomiquej et politiques determiners et

examiner et appliquer des mesures pour eliminer tout obstacle

a leur mise en valeur et a leur utilisation;

Coordonner les plans energetiques aux niveaux regional et

sous-regional, la ou il y a lieu;

Evaluer et, selon les cas, promouvoir des politiques ou

programmes rentables, y compris des mesures administratives,

sociales et economiques pour amSliorer le rendement

energetique;

Mettre en place des moyens pour la planification energetique

et la gestion des programmes en matiere de rendement



21

energetique ainsi que pour le developpement, 1'introduction

et la promotion de sources d'energie renouvelables;

Promouvoir des normes appropriees en matiere de rendement

energetique et d'emission en vue de recommandations au niveau

national.

Le deuxieme domaine de sous-programme au titre de ce domaine est

le Chapitre 9 qui traite de la promotion du developpement durable sous

le titre "transports". Les activites dans le cadre de ce sous-

programme "consistent a ©laborer et a promouvoir des politiques ou

programmes rentables, selon que de besoin, pour liroiter, reduire ou

contrdler les emissions nuisibles dans 1'atmosphere et d'autres effets

defavorables du secteur des transports..." Comme on le sait tres bien,

les emissions nuisibles du secteur des transports sont les vapeurs

d'essence et les produits gazeux provenant de la combustion du petrole

utilise pour la propulsion des vehicules de transport sur terre, sur

l'eau et dans les airs. Ces vehicules degagent des emissions telles

que l'oxyde de carbone, 1'azote, le soufre etc. et d'autres gaz a effet

de serre ainsi que des particules solides en suspension qui sont

responsables des problemes de plus en plus graves de pollution die

l'air, roeme dans les grants villes africaines.
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6.2 Couts financiers de 1'execution de programmes eneraetiques

durables

Le secretariat de la CNUED a estime que le cout total moyen,

durant la periode 1993-2000, de 1'execution des activites du programme

a 4 volets relatif au developpement durable, serait d'environ 20

milliards de dollars EU gui proviendraient de la communaute

internationale sous forme de dons ou seraient fournis a des conditions

de faveur. Une bonne partie de cette somme servira pour 1'execution

des activites visant a promouvoir le developpement, le rendement et la

consommation energetique durables qui, on le reconnait, necessitent

beaucoup de capitaux.

II est prevu que les pays africaxns auront besoin chaque annee

d'au moins 5 milliards de dollars sur les fonds internationaux prevus.

Ces fonds internationaux ne seront qu'une raodeste partie des ressources

beaucoup plus considerables que les pays africains auront besoin de

mobiliser pour poursuivre un developpement energetique durable.

6. 3 Repercussion d'une £aj££ Sljr. l& caxkone dans leg Fays

industrialises

Dans les pays industrialises en particulier, plusieurs mesures

sont encouragees dans le cadre de la Convention Internationale sur le

changement climatique adopte a la CNUED dans le but d'attenuer les

effets du recnauffement rapide de la planete et du changement

climatique. L'une de ces mesures,. la taxe sur le carbone fappant les
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combustibles derives du petrole vise a require les Emissions d'oxyde de

carbone par une augmentation des couts de l'energie p^troliere. La

reduction de la demande de petrole qu'elle entrainera dans les

principaux pays consommateurs de 1'OCDE maintiendra probablement les

prix internationaux du p^trole a un niveau faible. En mdme temps, les

prix de 1'6nergie que la taxe sur le carbone permettra d'augmenter,

entrainera le rencherissement des exportations des pays industrialists

vers les pays en developperaent.

Dans le cadre du scenario ou la taxe sur le carbone serait

appliqu6e dans tous les pays de 1'OCDE, les pays africains peuvent

s'attendre a ce que les prix internationaux du p6trole diminuent les

rendements escompt^s des investissements dans les prospections

p^trolieres dans des zones prometteuses. La prospection p6troliere

dans des zones prometteuses a r6cemment 6te" vivement encouraged par les

pays africains qui esp^raient au moins require le lourd fardeau des

importations p6trolieres annuelles et eVentuellement obtenir, grace aux

exportations p^trolieres, des devises pour les importations n^cessaires

au d^veloppement. Les pays africains peuvent aussi s'attendre a

investir davantage dans des technologies 6nerg6tiques rentables et des

technologies en matiere d'^nergie renouvelable dont ils ont grandement

besoin pour une transition ordonnee vers des systemes energ6tiques

durables.
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Conclusjnn

Les pays africains ont a relever le defi consistent a accroitre

leurs niveaux actuellement faibles de consolation energetique par

habitant pour qu'ils permettent d'assurer le developpement durable et

d'ameliorer la qualite de la vie de leurs populations dans leur

majorite. Ce defi est d'autant plus redoutable qu'il faut aussi faire

en sorte que l'accroissement du niveau de consolation par habitant se

realise dans un environnement durable. Pour cela, il faut que les pays

africains attenuent effectivement les effets defavorables de 1'energie

sur 1'environnen.ent qui, jusqu'a recemnent etaient negliges et ont eu

des consequences financieres considerables dans les pays qui maintenant

ont atteint le stade de pays developpes.




